	[image: image1.png]




	CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE
	
	Bruxelles, le 30 avril 2013 (08.05)
(OR. en)


	Dossier interinstitutionnel:
2011/0455(COD)

	
	8696/13

LIMITE


	
	
	STAT 11
FIN 209
OC 257



NOTE POINT "I"
	du:
	Secrétariat général 

	au:
	Coreper

	Objet:
	Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le statut des fonctionnaires de l'Union européenne et le régime applicable aux autres agents de l'Union
Procédure de la commission de concertation (COCO) / Projet de déclaration du Conseil fournissant des orientations concernant l'interprétation et l'application de la décision du Conseil du 23 juin 1981 instituant une procédure de concertation tripartite en matière de relations avec le personnel
- Adoption
ORIENTATIONS COMMUNES
Délai de consultation: 3.05.2013


1.
Le 11 avril 2013, le Secrétariat général du Conseil a soumis au Coreper un document contenant un projet de déclaration du Conseil
 qui présente un certain nombre d'orientations concernant l'interprétation et l'application de la décision du Conseil du 23 juin 1981
 instituant une procédure de concertation tripartite en matière de relations avec le personnel. Ce document s'accompagne d'une note d'information qui précise l'objet et les objectifs de ce projet de déclaration au regard de la décision du Conseil de 1981 et contient des recommandations d'action.
2.
Le Coreper a commencé à examiner le texte du projet de déclaration du Conseil lors de sa réunion du 18 avril 2013 et a demandé au groupe Antici de poursuivre l'analyse de certains aspects techniques. À l'issue des discussions qui ont suivi, plusieurs modifications de compromis ont été apportées au texte pour tenter de clarifier le lien entre la procédure de la commission de concertation (COCO) et la procédure législative ordinaire et pour adapter l'application de certaines dispositions de la décision du Conseil de 1981 au nouveau contexte institutionnel et politique (c'est-à-dire l'égalité de représentation de ses trois composantes - États membres, organisations syndicales, chefs de l'administration des institutions de l'UE - à la suite des élargissements successifs de l'UE).
3.
La version révisée du projet de déclaration du Conseil est annexée à la présente note.
4.
Compte tenu de la nécessité d'adopter dans les plus brefs délais cette déclaration du Conseil dans laquelle sont établis les principes qui guideront la mise en œuvre de la décision du Conseil de 1981 dans le cadre de la révision en cours du statut, le Comité des représentants permanents est invité à approuver le texte du projet de déclaration du Conseil et le recours à la procédure écrite en vue de son adoption formelle.
______________________

ANNEXE
PROJET DE
DÉCLARATION DU CONSEIL
concernant l'interprétation et l'application de
la décision du Conseil du 23 juin 1981
instituant une procédure de concertation tripartite en matière de relations avec le personnel
LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,
Prenant acte de ce qui suit,
(1) La décision du Conseil du 23 juin 1981 instituant une procédure de concertation tripartite en matière de relations avec le personnel
 (ci-après dénommée la "décision") a été adoptée pour mettre en place une procédure de concertation entre le pouvoir législatif et le personnel, représenté par les organisations syndicales et professionnelles, dans le cadre de propositions de modifications du statut des fonctionnaires de l'Union européenne et du régime applicable aux autres agents de l'Union ayant trait à l'application des dispositions desdits statut et régime qui concernent les rémunérations ou les pensions.
(2) Il est nécessaire de tenir compte des modifications apportées au cadre juridique pertinent, en particulier l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne qui prévoit, entre autres, l'adoption de propositions de modifications du statut des fonctionnaires de l'Union européenne et du régime applicable aux autres agents de l'Union selon la procédure législative ordinaire.
(3) À cette fin, il serait nécessaire que la décision soit modifiée conjointement par le Parlement européen et le Conseil de manière à l'adapter au cadre juridique et institutionnel actuel, en particulier pour l'appliquer aux deux branches du pouvoir législatif.
(4) Par lettre datée du 24 janvier 2013, le Conseil a invité le Parlement européen à agir conjointement avec lui à cet effet, invitation que le Parlement européen a déclinée dans sa réponse datée du 4 mars 2013.
(5) Dans l'attente d'un réexamen de la décision du Conseil du 23 juin 1981, le Conseil est déterminé à donner effet à la décision dans la mesure du possible dans le cadre juridique actuel, en particulier en ce qui concerne l'actuelle proposition de modification du statut
. 

(6) La décision du Conseil du 23 juin 1981 devrait, en conséquence, être interprétée et appliquée de manière à maintenir ses effets, dans la mesure du possible, dans le cadre juridique et institutionnel actuel et, en particulier, l'objectif de garantir, dans la mesure où le Conseil est concerné, une concertation efficace avec le personnel.
DÉCLARE QUE:
a)
Afin de continuer à appliquer la procédure de concertation en matière de relations avec le personnel conformément au cadre juridique et institutionnel actuel, en particulier la procédure législative ordinaire prévue à l'article 336 du TFUE, les dispositions de la décision du Conseil du 23 juin 1981 devraient être interprétées et appliquées selon les orientations interprétatives énoncées à l'annexe de la présente déclaration.
b)
Seules les orientations 1, 2, 3 et 7 devraient s'appliquer aux propositions de la Commission au Conseil ayant trait à l'application des dispositions du statut des fonctionnaires de l'UE ou du régime applicable aux autres agents qui concernent les rémunérations ou les pensions.
c)
Les points a) et b) sont sans préjudice de la poursuite de l'application des dispositions de la décision du Conseil du 23 juin 1981 qui ne font pas l'objet des orientations interprétatives.
d)
L'application de la décision du Conseil de 1981 est sans préjudice des dispositions des traités, en particulier en ce qui concerne les délais et le déroulement de la procédure législative ordinaire visés à l'article 294 du TFUE. 
Annexe de l'ANNEXE
Orientations concernant l'interprétation et l'application de la
décision du Conseil du 23 juin 1981
instituant une procédure de concertation tripartite en matière de relations avec le personnel
Orientation 1 – Points I.2.a) et I.2.c) de la décision du Conseil du 23 juin 1981
Eu égard à l'augmentation du nombre des États membres à la suite de l'élargissement de l'Union, la commission de concertation peut décider par consensus de siéger dans une formation composée d'un nombre réduit, égal et/ou représentatif de représentants de chaque État membre
, du personnel et du chef de l'administration de chaque institution. Ces représentants doivent être choisis respectivement par les États membres, par les organisations syndicales et professionnelles ainsi que par le chef de l'administration de chaque institution selon la procédure que chacun juge appropriée. Dans pareil cas, cette formation et ses membres exercent les droits et devoirs de la commission de concertation et de ses membres comme le prévoit la décision du Conseil du 23 juin 1981.
Orientation 2 – Point I.2.c) de la décision du Conseil du 23 juin 1981
Toutes les entités citées à l'article 1er ter du statut sont assimilées aux institutions. Au cas où l'une de ces institutions décide de ne pas prendre part à la procédure de concertation, cela n'invalide pas le processus.
Orientation 3 – Point I.4 de la décision du Conseil du 23 juin 1981
La référence faite au "Secrétaire général du Conseil/Haut Représentant pour la politique étrangère et de sécurité commune ou […] au Secrétaire général adjoint du Conseil" s'entend comme faite au Secrétaire général du Conseil.
Orientation 4 – Point I.6.b) de la décision du Conseil du 23 juin 1981
La commission de concertation s'efforce d'achever ses travaux dans un délai raisonnable en fonction de l'état d'avancement des délibérations dans le cadre de la procédure législative ordinaire.
La commission de concertation ne peut entamer l'examen de la proposition avant que le Conseil n'ait reçu les avis des institutions consultées conformément à l'article 336 du TFUE.
Orientation 5 – Points I.6.b), 7 et 8 (comprenant la procédure au stade de l'examen par le Conseil) de la décision du Conseil du 23 juin 1981
La procédure de concertation au cours de laquelle toutes les informations disponibles et les positions des parties sont examinées dans le but de faciliter, dans toute la mesure du possible, la convergence des positions et d'assurer que les points de vue du personnel et des autorités administratives sont connus des représentants des États membres avant qu'ils ne prennent une position ferme s'applique dorénavant, dans le cadre de la procédure législative ordinaire définie à l'article 294 du TFUE, comme suit:
i)
La commission de concertation se réunit chaque fois qu'une des parties en fait la demande au stade de la première lecture et, le cas échéant, de la deuxième lecture.
ii)
S'il y a lieu, la commission de concertation se réunit à nouveau si l'une des parties en fait la demande avant la réunion du comité de conciliation prévu à l'article 294, paragraphe 10, du TFUE.
iii)
Le président fait rapport au Coreper au nom de la commission de concertation après chaque réunion au cours de laquelle les participants ont exposé leur point de vue.
iv)
Le Conseil peut, lors de l'adoption d'une position dans le cadre de la procédure législative ordinaire, prendre en compte le rapport du président.
Orientation 6 – Partie II de la décision du Conseil du 23 juin 1981
Compte tenu de la nécessité d'adapter la procédure de concertation aux exigences de la procédure législative ordinaire exposées dans les paragraphes précédents, la procédure de conciliation prévue dans la décision du Conseil du 23 juin 1981 ne s'applique pas.
Orientation 7 – Annexe II de la décision du Conseil du 23 juin 1981

La déclaration concernant la décision du Conseil du 23 juin 1981, qui figure à l'annexe de cette décision a été inscrite au procès-verbal du Conseil lors de l'adoption de ladite décision, reste pleinement applicable.
_________________________

�	Annexe I du document du Conseil 7886/13.


�	Version consolidée figurant dans le document du Conseil 6073/03.


�	Document du Conseil 6073/03.


�	Proposition de la Commission figurant dans le document du Conseil 18638/11.


�	Le Conseil déclare que, à moins qu'il n'en décide autrement, il est représenté par un groupe prédéterminé de trois États membres assurant la présidence du Conseil, comprenant les présidences sortante, actuelle et future (format troïka). 


�	Voir document du Conseil 7886/13, annexe de l'annexe II, p. 14.
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